Conseil communal du 30 juin 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Service Patrimoine — Petit Patrimoine Wallon — Recensement — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Motivation :
L’approbation du travail de recensement du petit patrimoine populaire wallon de Lobbes. 

2. Services Affaires générales — Rapport annuel de rémunération — Année 2026 — Exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Les décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales.
La circulaire du 18 avril 2018 de mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ainsi que la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié, plus particulièrement son article L6421-1 §1er.
La circulaire du SPW Intérieur du 26 mars 2026 relative au rapport de rémunération 2026- exercice 2025.
Motivation :
Approbation du rapport annuel de rémunérations 2026 reprenant, pour l’année 2025, le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante locale.

3. Service Finances — Comptes de l'exercice 2025 — Décision — Vote 
Bases légales :
La Constitution, les articles 41 et 162.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26 et L1122-30 et Première partie, livre III.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la Comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
L’arrêt des comptes de l’exercice 2025 comme suit :
- le bilan : 
	ACTIF
	PASSIF

	31 344 707,33
	31 344 707,33


 
 - le compte de résultats :            
	Compte de résultats
	Charges : C
	Produits : P
	Résultat : P-C

	Résultat courant
	7 947 078,73
	8 124 152,25
	177 073,52

	Résultat d’exploitation (1)
	8 943 829,79
	8 829 124,01
	-114 705,78

	Résultat exceptionnel (2)
	678 680,40
	732 670,15
	53 989,75

	Résultat de l’exercice (1+2)
	9 622 510,19
	9 561 794,16
	-60 716,03


- le compte budgétaire de l'exercice 2025 qui se présente comme suit :
	 
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	11 796 871,88
	3 633 944,33

	Non-valeurs (2)
	31 490,90
	                                            0,00

	Engagements (3)
	8 846 804,96
	172 620,79

	Imputations (4)
	8 551 336,26
	3 742 990,20

	Résultat budgétaire (1-2-3)
	+2 918 576,02
	-2 538 676,46

	Résultat comptable (1-2-4)
	+3 214 044,72
	-109 045,87 


 - le relevé des non-valeurs et irrécouvrables au montant de :
* 31 490,90 EUR pour les non-valeurs sur droits (diminution de recettes) ;
* 35 561,75 EUR pour les non-valeurs traitées en dépenses (sans décaissement) ;
* 62 528,79 EUR pour les non-valeurs traitées en dépenses (avec décaissement) ;

4. Service Finances — C.P.A.S. — Comptes annuels de l’exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale, telle que modifiée.
Le Décret du 8 décembre 2005 modifiant la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale.
L’Arrêté ministériel du 12 janvier 2006 modifiant l’Arrêté ministériel du 23 mai 1997 fixant la classification fonctionnelle et économique, la classification des comptes généraux et particuliers, les documents comptables.      
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux CPAS.
Le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique des CPAS du 8 juillet 1976.
La circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
L’approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 du C.P.A.S. de Lobbes comme suit :
	 
	Résultat budgétaire

	 
	S. Ordinaire
	S. Extraordinaire

	Droits constatés nets de l'exercice
	3 173 847,36
	187 433,58

	Engagements de l'exercice
	-3 157 737,01
	-108 988,40

	Résultat budgétaire
	16 110,35
	78 445,18


 
	 
	Résultat comptable

	 
	S. Ordinaire
	S. Extraordinaire

	Droits constatés nets de l'exercice
	3 173 847,36
	187 433,58

	Imputations de l'exercice
	-3 150 011,14
	-108 988,40

	Résultat comptable
	23 836,22
	78 445,18


 
	 
	Compte de résultat

	Produits 
	2 863 627,21

	Charges
	-2 886 250,81

	BONI/Mali
	-22 623,60


 
	 
	Bilan

	Total bilantaire
	1 882 497,72

	Dont résultats reportés exercice
	-22 623,60

	Dont résultats reportés exercice précédent
	-15 176,65



5. Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Rémy — Compte de l’exercice 2025 — Approbation par expiration de délai — Communication
Bases légales :
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.     
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
Prise d’acte de l’approbation par expiration du délai de la délibération du 14 avril 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy à Bienne-lez-Happart a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2025, aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	2 000,59

	dont intervention communale
	1 031,92

	Recettes extraordinaires totales
	12 655,09

	Dépenses ordinaires chap. I
	293,21

	Dépenses ordinaires chap. II
	1 594,49

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	14 655,68

	Dépenses totales
	1 887,70

	Excédent ou déficit
	12 767,98


 

6. Service Finances — Fabrique d’Église Sainte-Geneviève — Compte de l’exercice 2025 — Approbation par expiration de délai — Communication
Bases légales :
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.     
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
Prise d’acte de l’approbation par expiration du délai de la délibération du 20 avril 2026, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève à Mont-Sainte-Geneviève a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2025, aux chiffres suivants : 
	 
	Montant

	Recettes ordinaires totales
	22 196,86

	dont intervention communale
	20 542,71

	Recettes extraordinaires totales
	8 750,75

	Dépenses ordinaires chap. I
	456,85

	Dépenses ordinaires chap. II
	17 392,38

	Dépenses extraordinaires
	0,00

	Recettes totales
	30 947,61

	Dépenses totales
	17 849,23

	Excédent ou déficit
	13 098,38



7. Service Mobilité — Circulation routière — Rue du Crombouly — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Ajout de signaux d’interdiction – Accès interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 7.5t — Décision — Vote
Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution.
Le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie.
L’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes.
La Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation.
Motivation :
L’arrêt du Règlement complémentaire sur la police de circulation routière -Rue du crombouly- Ajout de signaux d’interdiction – Accès interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 7.5t comme précisé dans le dispositif de la délibération.

8. Service Environnement — Forêts — Bois communal — Location du droit de chasse — Cahiers général et spécial des charges — Décision — Vote
Bases légales :
La loi du 28 février 1882 sur la chasse et ses modifications ultérieures.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, les articles L1123-23 & L1122-36, ce dernier stipulant la compétence du Conseil Communal pour l’administration des bois et forêts de la commune.
L’article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, fruit du décret du 28 mars 2024, qui dispose que : « Cet article vise à remplacer l’article L1222-1 du même Code en fixant la répartition des compétences entre les différentes instances communales dans le cadre de leurs opérations immobilières. Il s’agit donc de l’ensemble des opérations débouchant sur la conclusion d’un contrat : vente, échange, bail d’habitation, bail à ferme, bail de chasse, bail commercial, bail emphytéotique, droit de superficie, acquisition, concession domaniale, biens communaux (sarts, droits d’aisance, etc.), etc. ».
Le Décret wallon du 15 juillet 2008 relatif au code forestier.
La Circulaire ministérielle du 20 juin 2024 relative aux opérations immobilières précise que les articles L1222-1 et L1222-1bis du CDLD visent notamment, au titre des opérations immobilières, « l’octroi d’un droit de chasse ».
Motivation :
L’approbation du cahier général des charges et du cahier spécial des charges relatifs à la location du droit de chasse dans le bois communal, y compris les plaines, situées sur le territoire des anciennes communes de Lobbes et de Mont-Sainte-Geneviève.
L’approbation de la procédure d'adjudication publique pour la location du droit de chasse du bois communal de Lobbes afin de garantir l'égalité entre candidats, la transparence et la maximisation du revenu communal. 

9. Service Environnement — Domaine public — DÉCRET VOIRIES — 2026/DV/2 — Sentiers : Demande de modification d'une voirie communale — Sentiers 35 & 36 à Sars-la-Buissière — Décision — Vote 
Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1123-23.
Le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.
L’article 11 du décret précité qui dispose que : "Tout dossier de demande de création, de modification, de confirmation ou de suppression d’une voirie communale, transmis au conseil communal, comprend :
• 1° un schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ;
• 2° une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics ;
• 3° un plan de délimitation *" ;
Motivation :
Pde connaissance de la demande émanant de Madame CHRETIEN & Monsieur BERNARD d'une part et de la SCRL FONDS DU LOGEMENT DES FAMILLES NOMBREUSES DE WALLONIE (FLW) d'autre part, pour la modification de la voirie communale dans le chef des sentiers n°35 & 36 de Sars-la-Buissière.
Prise de connaissance des résultats de l'enquête publique portée à l'attention de la population l'enquête publique durant la période du 18 mai 2026 au 16 juin 2026 et qu'aucune remarque n'a été émise.
L’approbation la demande de modification des tracés théoriques des sentiers n°34 & 36 repris à l'Atlas des Chemins de Sars-la-Buissière situés sur les propriétés respectives de Madame CHRETIEN & Monsieur BERNARD d'une part et de la SCRL FONDS DU LOGEMENT DES FAMILLES NOMBREUSES DE WALLONIE (FLW) et d'officialisation des cheminements des servitudes publiques conformément à l'usage en vigueur depuis des décennies.

10. Service Logement — Mandat de gestion d’immeuble avec le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie — Rue des Écoles 39 à Lobbes — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le Code wallon de l’Habitation durable.
La déclaration de politique du logement approuvée par le Conseil communal en séance du 23 décembre 2019.
La loi du 20 février 1991, telle que modifiée à ce jour, sur les baux à loyer.
Motivation :
La conclusion avec le Fonds du logement des Familles nombreuses de Wallonie d’un mandat de gestion pour le logement sis rue des Écoles 39 à Lobbes aux conditions reprises dans le mandat de gestion annexé à la délibération.

11. Service Logement — Mandats de gestion d’immeuble avec le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie — Rue de l’Entreville 85/1, 85/2, 85/3, 85/4 et 85/5 à Lobbes — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le Code wallon de l’Habitation durable.
La déclaration de politique du logement approuvée par le Conseil communal en séance du 23 décembre 2019.
La loi du 20 février 1991, telle que modifiée à ce jour, sur les baux à loyer.
Motivation :
L’approbation du renouvellement du mandat de gestion conclu avec le Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie, pour chacun des cinq logements aménagés dans le bâtiment sis rue de l'Entreville 85 à 6540 Lobbes et aux mêmes conditions reprises dans les mandats de gestion annexés à la délibération.

12. Service Affaires générales — Convention de partenariat avec l'Asbl " Les Territoires de la Mémoire " — Renouvellement pour la période 2027-2031 — Décision
Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et notamment son article L1122-30.
L'article L1124-40. §1er. 4° du CDLD, qui prévoit la remise, en toute indépendance et d'initiative, d'un avis de légalité écrit, préalable et motivé sur tout projet de décision du Conseil ou du Collège ayant une incidence financière ou budgétaire (égale ou inférieure à 30.000 €) ;
Motivation :
Le renouvellement de la convention de partenariat entre la commune de Lobbes et l'Asbl " Les Territoires de la Mémoire " pour la période 2027-2031.

13. Service Enseignement — Convention relative aux modalités de collaboration avec la Province du Hainaut, par l'intermédiaire de son opérateur d'appui et de son opérateur itinérant — Organisation de haltes du bibliobus à destination du public scolaire — Approbation. 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30
Le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et des Bibliothèques publiques, tel que modifié en 2004 et plus particulièrement son article 6, chapitre 2 : " Les modalités de collaboration entre l'opérateur itinérant et les opérateurs directs, les opérateurs d'appui ou les pouvoirs organisateurs partenaires sont fixées dans une convention conclue entre eux dans le respect du présent décret. Le Gouvernement précise les éléments qui, au minimum, doivent y figurer."  
L'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant sur l'application du Décret précité.
Motivation :
L’approbation de la convention réglant les modalités de collaboration en matière de développement territorial des politiques de lecture publique entre la Province de Hainaut et les Pouvoirs Organisateurs concernés.


14. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 26 mai 2026 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.
Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 mai 2026.

15. Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
16. Service Enseignement — Personnel enseignant — Congé pour mission pédagogique auprès du CECP — Renouvellement — Directrice — Accord de principe — Ratification — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 13/05/26, point n°8, par laquelle le renouvellement du congé pour mission de Madame Sophie François, directrice nommée à titre définitif de l'école fondamentale de Mont-Sars, auprès du CECP, est accordé pour l'année scolaire 2026-2027, soit du 24 août 2026 au 22 août 2027.

17. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice préscolaire en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maladie — Ratification — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 07/05/26, point n°35, par laquelle Madame Elise Rassart, née le 17 octobre 1990 à La Louvière, domiciliée Grand Place 24/0001 à 7070 Le Roeulx, titulaire du diplôme de bachelier : institutrice primaire, délivré par la Haute École de la Communauté française en Hainaut de Mons en juin 2013, est désignée pour prester 26 périodes du 11 mai 2026 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 3 juillet 2026, en classe transversale de maternelle, en titre suffisant, en remplacement de Madame Françoise Culot, en congé de maladie suite à un accident du travail du 21 avril 2026 au 14 juin 2026, à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, sous réserve d'obtenir un certificat médical de reprise du médecin de Mme Rassart.

18. Service Ressources humaines — Personnel — Convention de stage — Académie des Métiers et des Professions Sociales — Pour approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Motivation :
L’approbation de la convention de stage à intervenir entre l'AMEPS et l'Administration communale de Lobbes en vue de l'accomplissement d'un stage au bénéfice de Madame Loana GODAUX.

19. Service Ressources humaines — Convention de stage au Centre de vacances — Etudiante à l'Académie des Métiers et des Professions Sociales — Pour approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Motivation :
L’approbation de la convention de stage à intervenir entre l'AMEPS et l'Administration communale de Lobbes en vue de l'accomplissement d'un stage au bénéfice de Madame Cassandra MASLOWSKI. 

20. Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutements, modifications de contrats, fins de contrats — Pour information
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1212-4 §2 al. 3.
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
Motivation :
Prise de connaissance des délibérations suivantes :
- la délibération du Collège communal en séance le 20 mai 2026 par laquelle il engage Madame Orane BESSAHA, dans les liens d'un contrat de remplacement, pour les services état civil et population, à partir du 26 mai 2026 jusqu'au retour de Monsieur Olivier DUMONCHAUX.
 - la délibération du Collège communal en séance le 28 mai 2026 par laquelle il prend acte de la démission de Monsieur Guy DUTERNE et de son admissibilité à la pension et approuve la convention de rupture du contrat d'un commun accord au 29 mai 2026.
	- de la délibération du Collège communal en séance le 4 juin 2026 par laquelle il accorde à Madame Chantal PETIT une réduction de temps de travail pour raisons médicales, à partir du 8 juin 2026 jusqu'au 30 juin 2026, ramenant ses prestations complètes de 38 heures par semaine à 19 heures par semaine.
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